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Introduction 

L’incapacité de travail et son traitement demeurent une question fortement d’actualité en Belgique. 

Depuis 2023, à l’initiative de Monsieur le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, le 

Collège national de médecine d’assurance sociale en matière d’incapacité de travail a bénéficié d’un 

appui financier conséquent du gouvernement, un soutien précieux qui a permis de donner une 

nouvelle impulsion à ses activités. Ce soutien a permis en 2024 de poursuivre des projets essentiels 

visant à améliorer l’évaluation de l’incapacité de travail au sein de la sécurité sociale et à renforcer les 

outils et processus destinés notamment aux médecins traitants ainsi qu’aux autres parties prenantes. 

Ces avancées marquent une étape importante dans la mission d’assurer une prise en charge optimale 

et une évaluation équitable des capacités de travail dans le cadre de la sécurité sociale. 

Un moment fort de l’année a été la rencontre du 14 février 2024 de la présidence avec le ministre des 

Affaires sociales, sa cellule stratégique et les principaux responsables du SPF Sécurité sociale. Lors de 

cette réunion, le ministre a salué l’importance et les avancées des travaux du Collège, tout en 

fournissant des orientations claires pour la poursuite des efforts. L’accent a été mis sur l’innovation, la 

législation et l’efficacité opérationnelle. Ce soutien politique renforce la détermination du Collège à 

répondre aux besoins croissants de la sécurité sociale avec rigueur et engagement. 

Cependant, l’année 2024 a également été marquée par des défis institutionnels, notamment la fin de 

la législature et la transition vers la gestion en affaires courantes. Malgré ce contexte, le Collège a 

maintenu son ambition de poursuivre les initiatives entamées en 2023 tout en préparant activement 

le terrain pour 2025. À cet égard, si les activités du Collège sont prolongées jusqu’au 31 décembre 

2025, la question de sa pérennisation se pose pour l’avenir et les défis actuels et futurs en matière de 

sécurité sociale et d’évaluation médicale demeurent nombreux. 

Deux nouveautés majeures ont marqué cette année 2024 : 

1. La création du groupe de travail 6 (GT6), consacré à l’exploration des opportunités offertes 

par l’intelligence artificielle dans l’évaluation de l’incapacité de travail. Ce projet innovant fait 

suite au colloque international du 6 mars 2024 « Shaping Tomorrow: AI in Social Security and 

Work Capacity Assessment » organisé sous les auspices de la Présidence belge du Conseil de 

l’Union européenne en collaboration avec l’UEMASS (Union Européenne de Médecine 

d’Assurance et de Sécurité Sociale). Ce nouveau groupe de travail illustre la volonté du Collège 

de proposer des pistes pour moderniser les approches et de tirer parti des avancées 

technologiques pour améliorer l’efficacité et la précision des évaluations et renforcer 

l’accompagnement à la réintégration socioprofessionnelle. 

2. L’instauration d’une nouvelle gouvernance au sein du Collège, visant à adapter la structure 

aux besoins croissants des activités.  

Le ministre des Affaires sociales a validé la proposition de remplacement du président et de doter le 

Collège de deux vice-présidents ou vice-présidentes pour seconder le président. Cette mesure vise à 

renforcer la structure et à faciliter la gestion des activités du Collège. Les critères de sélection des vice-

présidents ou vice-présidentes étaient centrés sur une parité linguistique et de genre, ainsi qu’une 
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complémentarité des compétences médicales et juridiques indispensables au sein de la présidence du 

Collège pour mieux répondre aux enjeux et défis actuels.  

Bien qu’ayant été approuvés à l’unanimité par les membres du Collège et ratifiés par le ministre des 

Affaires sociales, les arrêtés royaux qui doivent officialiser ces changements ne pourront être pris 

qu’après l’installation d’un gouvernement de plein exercice. 

Les ajustements structurels et les engagements pris en 2024 ouvrent la voie à une gouvernance plus 

transversale et dynamique, avec une communication renforcée entre les différents acteurs. La 

collaboration régulière entre la présidence, les vice-présidences, le SPF Sécurité sociale et les groupes 

de travail constitue le socle des avancées futures. 

En conclusion, ce rapport annuel reflète les progrès accomplis en 2024 et pose les bases d’une 

année 2025 résolument tournée vers l’innovation, la collaboration et la consolidation des acquis. Avec 

la conviction que la sécurité sociale reste un pilier fondamental de notre démocratie, le Collège 

national de médecine d’assurance sociale en matière d’incapacité de travail réaffirme son engagement 

à rassembler les expertises et à renforcer la confiance dans l’évaluation de la capacité de travail et 

dans la réintégration socioprofessionnelle au bénéfice de tous.  
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Les réunions du Collège et du bureau 

Le bureau du Collège s’est réuni à trois reprises pour suivre l’état d’avancement des activités des 

groupes de travail et préparer les réunions plénières : les 12 février, 12 juin et 8 novembre 2024. 

Deux séances plénières ont été organisées : les 19 février et 9 décembre 2024.  

Les activités des groupes de travail du Collège 

GT1 : Uniformisation de l’évaluation de l’incapacité de travail sur la 

base du langage standard ICF 

Objectifs du GT1 

Ce groupe de travail a été créé dans le but d’élaborer des lignes directrices sur l’uniformisation de 

l’évaluation de l’incapacité de travail au sein des différentes institutions de sécurité sociale et des 

organismes assureurs (privés). Les institutions concernées sont les suivantes : 

- l’Institut national d’assurance maladie-invalidité (INAMI) ;  

- l’Office national de l’Emploi (ONEM) ;  

- l’Agence fédérale des risques professionnels (Fedris) ;  

- la Direction générale Personnes handicapées du SPF Sécurité sociale ; 

- l’administration de l’expertise médicale (MEDEX) ; 

- les organismes assureurs (privés). 

À cet égard, les cellules stratégiques concernées souhaitent que le groupe de travail développe une 

vision à relativement court terme concernant l’uniformisation de l’évaluation de l’incapacité de travail. 

Le groupe de travail a établi une feuille de route et identifié des points d’action prioritaires qui 

devraient aboutir à des résultats relativement rapidement. Ce groupe de travail est coordonné par la 

Direction Réinsertion professionnelle du Service des indemnités de l’INAMI. 

Mission du GT1 

La problématique de l’« Uniformisation de l’évaluation de l’incapacité de travail » est très large et doit 

être développée. En effet, l’une des premières mises en garde que l’on peut formuler ici est de savoir 

comment traiter le fait que dans les différents systèmes de « reconnaissance » de l’incapacité de 

travail, cette notion est définie différemment dans la législation.  

Pour mieux harmoniser les systèmes, l’action la plus ambitieuse consisterait à harmoniser les cadres 

juridiques et donc à opter pour une réforme globale. Une réflexion pourrait être entamée comme une 

perspective possible des travaux du Collège, et cela en fonction des choix politiques du futur 

gouvernement fédéral. 

Une autre solution consiste à comparer les différents cadres juridiques et à analyser leurs points 

communs. En d’autres termes : quels sont les éléments de la législation relative à l’évaluation/la 

reconnaissance de l’incapacité de travail qui sont communs ou peuvent être intégrés dans un concept 

commun ? 
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Dès lors, il a été décidé de se concentrer sur l’évaluation des capacités restantes à l’aide de la 

Classification internationale du Fonctionnement (CIF) (langage universel – modèle promu par l’OMS) 

et sur la manière dont elle peut être traduite dans les différents systèmes.  

Il s’agit donc d’examiner dans quelle mesure ces deux concepts peuvent être conciliés dans les 

différents systèmes et donc dans quelle mesure une évaluation uniforme des capacités résiduelles 

dans les cadres juridiques actuels peut soutenir l’évaluation de l’incapacité et des capacités restantes.  

L’évaluation uniformisée ne signifie pas nécessairement l’application des normes réglementaires, mais 

devrait au moins signifier l’utilisation du même modèle biopsychosocial d’évaluation au sein des 

différents systèmes pour inventorier les capacités restantes.  

Méthodologie et état d’avancement du GT1 

En 2023, un marché public a été publié et un groupe de recherche a été mis en place afin de développer 

un formulaire uniforme pour identifier les capacités restantes (étape n° 1).  

Le 23 janvier 2024, le template d’évaluation créé a été présenté au groupe de travail par le groupe de 

recherche. Ce template a reçu l’approbation des membres du groupe de travail.  

Le groupe de travail a alors entrepris plusieurs initiatives en 2024 pour valider le template et vérifier 

son adéquation sur le terrain (étape n° 2, cf. infra). 

Le 2e trimestre 2024 a ainsi été consacré à la préparation du cahier des charges et du marché public lié 

à cette étape de la validation (publié entre le 19 avril et le 13 mai 2024). 

Une seule offre a été reçue. En raison d’une demande d’informations complémentaires relatives à 

l’offre déposée, ainsi que de la transition en période d’affaires courantes, l’attribution officielle du 

marché n’a eu lieu que le 25 juillet 2024. 

Ce retard d’environ 2 mois engendre par conséquent une adaptation du calendrier initialement 

souhaité et conduira à une probable présentation du produit final en mars 2025 (cf. timeline). 

Le kick off de cette validation a eu lieu le 19 septembre 2024. La méthodologie et les différents work 

packages (résumés ci-après) ont été exposés aux membres du groupe de travail. 

Étape n° 2 

Basé sur la version initiale du formulaire uniforme pour évaluer les capacités fonctionnelles, le 

processus implique : 

- un testing dans un contexte réel permettant d’apporter les ajustements et validations 
nécessaires ; 

- l’intégration du template dans le processus d’évaluation des institutions de sécurité sociale 
impliquées. 
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La méthodologie peut être résumée comme suit : 
 

Work package Activités 

1 : Analyse 

contextuelle 

Entretiens approfondis – Identifier les pratiques actuelles et les besoins. 

World Café – Faciliter les discussions de groupe. 

2 : Application – Test 

Révision et amélioration/mise à jour du formulaire. 

Tester le formulaire et recueillir des feedbacks.  

Formaliser les critères d’évaluation.  

Réviser le formulaire. 

3 : Validation des 

changements 

Delphi Study – Valider les changements.  

Améliorer le formulaire.  

Développer la version finale et le manuel relatif à l’usage du formulaire.  

Créer un plan de mise en œuvre. 

4 : Reporting & 

Présentation  

(en continu) 

Soumettre une demande au comité d’éthique.  

Rapport final – Préparation du reporting.  

Présenter le formulaire dans divers cénacles.  

Participer au groupe de pilotage. 

Timeline 

Les différents work packages seront réalisés aux échéances suivantes : 

 

Points d’attention 

La réussite de ce projet est conditionnée à l’implication des parties prenantes concernées par 

l’utilisation future de ce template.  

Conclusion 

A la suite de la validation, le groupe de travail poursuivra la réflexion légistique visant à introduire la 

grille d’évaluation réalisée par le groupe de travail dans le cadre légal ou réglementaire de l’évaluation. 

Une réflexion sur l’exploitation des données de ce template sera par ailleurs utile, notamment en lien 

avec le groupe de travail 6.  

Cependant, cette étape nécessite qu’un gouvernement fédéral voie le jour et envisage l’harmonisation 

de l’évaluation de l’incapacité de travail de manière plus globale. Il s’agira alors de composer un 

nouveau groupe de travail pour tenir compte de l’ensemble des branches de la protection sociale 

concernées.  

La diffusion et l’utilisation pratique de ce template seront enfin proposées aux institutions concernées.  

  

WP1 10-11/24 

WP2 12/24-01/25

WP3 -03/25
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GT2 : Développement d’une plateforme de communication et d’échange 

de données pour les médecins et non-médecins impliqués dans le 

processus d’évaluation de la capacité de travail restante 

Objectifs du GT2 

La mission de ce groupe de travail était décrite à l’origine comme le « développement d’une plateforme 

de communication et d’échange de données pour les médecins et non-médecins impliqués dans le 

processus d’évaluation de la capacité de travail restante ». Après plusieurs discussions fin 2023 et 

début 2024, l’accent a été mis sur « l’échange de données médicolégales des travailleurs du secteur 

privé entre les médecins-conseils de la sécurité sociale belge ».  

L’objectif du GT2 peut être défini succinctement comme étant de faciliter l’échange de données 

pertinentes pour l’évaluation de l’incapacité de travail entre les acteurs de la sécurité sociale. Les 

actions suivantes ont été prévues à cet effet :  

• Dresser un inventaire des sources de données médicolégales entre les médecins-conseils des 
différents acteurs du système belge de la sécurité sociale. 

• Déterminer un noyau (ou « core-set ») optimal de données médicales et médicolégales 
pouvant être échangées au moyen d’une plateforme encore à définir.  

• Déterminer la faisabilité des échanges envisagés dans la législation applicable actuelle.  

Pour l’instant, les analyses restent limitées aux échanges entre les acteurs de la sécurité sociale. Le 

partage d’informations avec, par exemple, les prestataires de soins, employeurs, experts juridiques et 

partenaires sociaux sera traité à un stade ultérieur, le cas échéant.  

Il est également important de noter qu’à ce stade, le groupe de travail 2 s’intéresse uniquement aux 

types de données dont le partage est souhaitable et (légalement) possible entre les médecins qui 

représentent les acteurs de la sécurité sociale. Les questions concernant l’implémentation du core-set 

(comment collecter les données, conditions de mise à jour, utilisation, etc.) et l’outil qui permettrait 

les échanges ne font pas partie du périmètre actuel du groupe de travail 2. Comme déjà indiqué dans 

le rapport annuel 2023, l’INAMI travaille en effet depuis quelque temps déjà à l’élaboration d’un outil 

de communication dans le cadre du développement de la plateforme TRIO visant à faciliter les 

échanges entre les médecins-conseils, les médecins traitants et les médecins du travail dans le cadre 

des efforts de réintégration de travailleurs. 

Méthodologie et état d’avancement du GT2 

1. Dresser un inventaire des sources de données médicolégales entre les médecins-conseils des 

différents acteurs du système belge de la sécurité sociale 

L’inventaire (cartographie) a débuté dans le courant de l’année 2023, avec l’aide d’un consultant 

externe, sans toutefois pouvoir être achevé. Les travaux se sont donc poursuivis en 2024 et les résultats 

ont ensuite été soumis par voie électronique à chaque intéressé. Dans une première phase, les 

échanges au niveau des assurances-loi/assurances accident, des mutualités, de l’INAMI, de FEDRIS 

(accidents du travail) et, par analogie, de MEDEX pour les travailleurs du secteur public ont été validés 

lors de la réunion de janvier 2024 du groupe de travail 2. Dans une seconde phase, le périmètre a été 

étendu à la DG HAN, à l’ONEM et à Fedris (maladies professionnelles) et validé par le groupe de travail 

lors de sa réunion du 23 octobre 2024. Les remarques et commentaires sont encore en cours de 

vérification et d’intégration dans l’inventaire.  
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2. Déterminer un noyau (ou « core-set ») optimal de données médicales et médicolégales pouvant 

être échangées au moyen d’une plateforme encore à définir  

Le but ultime de ce core-set est d’améliorer et de rendre plus efficace la communication de données 

disponibles entre les acteurs de la sécurité sociale, en vue de l’évaluation correcte de l’incapacité de 

travail des salariés. Afin de garantir plus de transparence, d’objectivité et d’équité, l’assuré et la société 

ont tout intérêt à faire en sorte que les médecins-conseils soient informés le plus complètement 

possible de la situation. Cela permettrait de réduire à la fois le nombre de demandes d’informations à 

la personne concernée et le nombre de doubles examens cliniques (selon le principe de guichet unique 

ou « only once »), ainsi que de diminuer la charge de travail pour les médecins-conseils.  

Ce core-set est un modèle préférentiel théorique. Aucune étude de faisabilité n’a encore été réalisée 

à ce jour, et aucun item n’a été imposé. Chaque partie prenante identifie les items pertinents pour 

l’évaluation qu’elle doit effectuer.  

Ici aussi, la proposition se limite aux travailleurs salariés du secteur privé. À l’avenir, il serait 

souhaitable de l’élargir aux fonctionnaires, aux travailleurs indépendants et aux statuts spéciaux 

(marine marchande, armée, etc.).  

Le 3 mai 2024, une première proposition de core-set a été discutée avec les membres du groupe de 

travail. À la suite de cette discussion, le core-set a été adapté, puis rediscuté et enfin finalisé lors des 

réunions suivantes. 

Conclusion : déterminer la faisabilité des échanges envisagés dans la législation applicable 

actuelle 

Le projet de plateforme TRIO en cours de mise en œuvre à l’INAMI fait face à des défis similaires et est 

suivi de près par le groupe de travail 2 afin de pouvoir, le cas échéant, en tirer des leçons pertinentes. 

Une réunion d’information s’est tenue récemment avec des représentants de l’INAMI ; l’état 

d’avancement actuel a été discuté.  

Certains éléments seront étudiés de manière plus détaillée dans une phase ultérieure. Il s’agirait 

d’examiner les obstacles au partage de données entre les médecins de la sécurité sociale sur le plan 

juridique, éthique et déontologique, et enfin de déterminer si ces obstacles peuvent et doivent être 

levés. 

Nous pensons par exemple aux garanties nécessaires afin d’éviter que des données inutiles soient 

communiquées à certains acteurs, à la clarification des besoins des acteurs, à une définition précise de 

la finalité de l’échange de données, aux informations qui peuvent être partagées par les assurés, etc. 
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GT3 : Développement d’un outil d’aide pour les médecins généralistes 

dans l’accompagnement de leurs patients vers le rétablissement et le 

retour au travail 

Objectif du GT3 

Ce groupe de travail a pour objectif d’élaborer des fiches destinées aux praticiens pour des pathologies 

donnant lieu à une incapacité de travail de longue durée.  

Méthodologie et état d’avancement du GT3 

Implémentation des 9 fiches existantes développées en 2022 et développement de 20 nouvelles 

fiches pour la fin de l’année 2024 

Pour bien comprendre ce qui a occupé le groupe de travail 3 durant l’année 2024, il est indispensable 

de rappeler quelques éléments antérieurs : 

- les 9 fiches 2022 ont été intégrées dans les logiciels des médecins généralistes à partir d’avril 

2023 ; 

- les 9 fiches 2022 ont été communiquées plus largement au moyen de deux webinaires au 

début de l’année 2024 (voir plus loin) ;  

- un marché public a été lancé par le SPF Sécurité sociale sous l’intitulé « Cahier spécial des 

charges relatif à des services pour la sélection d’éléments scientifiques et médicaux qui 

devraient figurer dans 20 fiches de recommandations pour 20 pathologies destinées à aider 

les médecins traitants dans le processus de convalescence et de retour au travail, 

développées par le Collège national de médecine d’assurance sociale en matière d’incapacité 

de travail » ; 

- Une offre a été retenue le 17 octobre 2023 ; 

- en novembre 2023, le planning fixé pour la production des 20 fiches entre 2023 et fin 2024 se 

résumait comme suit : 

Année Pathologie 

2023 Cervicalgie 

2023 Arthrodèse lombaire 

2023 Prothèse de hanche 

2023 Épicondylite latérale du coude (tennis elbow) 

2023 Épilepsie 

2023 Sclérose en plaques 

2023 Migraine 

2023 Diabète insulinodépendant 

2023 
Maladies inflammatoires chroniques de l’intestin (MICI), maladie de 
Crohn et colite ulcéreuse 

2024 Algoneurodystrophie (SDRC) 

2024 Lésions ligamentaires du genou 

2024 Trouble obsessionnel compulsif (TOC) 

2024 Phobie 

2024 Trouble anxieux et trouble panique 
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2024 SFC 

2024 Fibromyalgie 

2024 Asthme 

2024 BPCO 

2024 Polyarthrite 

2024 Ehler-Danlos 
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- Les 9 fiches ont été développées durant le dernier trimestre 2023. Il s’agit des pathologies 

suivantes :  

o Cervicalgie 

o Arthrodèse lombaire 

o Épicondylite latérale 

o Prothèse de hanche 

o Migraine 

o Épilepsie 

o Sclérose en plaques 

o Diabète 

o Maladie de Crohn, colite ulcéreuse (MICI) 

L’année 2024 : année exécutive et communicative 

Année exécutive 

Durant l’année 2024, plusieurs réunions ont eu lieu (voir tableau ci-dessous). Afin de laisser un 

maximum de temps à l’équipe de recherche, le nombre de réunions a été limité au maximum. Les 

échanges concernant l’évolution des travaux ont essentiellement eu lieu par e-mail. 

Réunion Date  Heure 
Séance plénière CNMAS 9/12/2024 14:00 
Stuurgroepoverleg WG3 3/12/2024 16:30 
Comité de pilotage – GT3 5/11/2024 16:30 
GT3 – Comité de pilotage fiches 21/10/2024 14:00 
Collège national // Nationaal college - Séance d’information Champ 16/10/2024 10:00 
GT3 – Comité de pilotage fiches 9/09/2024 13:00 
ASMA 24 septembre  30/08/2024 14:00 
WG3 – Webinaires état d’avancement recrutement 5/08/2024 14:00 
Réunion Teams équipe de recherche/GT3 5/06/2024 16:30 
GT3 – Groupe de pilotage fiches 14/05/2024 10:00 
GT3 – Groupe de pilotage KUL 25/03/2024 13:00 
SAVE THE DATE : College National - Assemblée plénière 19/02/2024 14:00 
Webinaire SSMG – Touchpoint 16/02/2024 11:30 
Webinaire SSMG – Touchpoint 9/02/2024 14:00 
Réunion GT3/Vergadering WG3 1/02/2024 9:00 
GT3 – Comité de pilotage 23/01/2024 9:00 
Concertation avec l’équipe de recherche – état d’avancement  16/01/2024 14:30 
GT3 – Touchpoint 16/01/2024 13:00 
Collège national AS - GT2 – suite entretien 15/01/2024 15:30 
GT3 – Horizon 2024 10/01/2024 14:00 

Le Comité de pilotage du groupe de travail 3 a accompagné au mieux l’équipe de recherche dans le 

défi de réaliser dans les temps les 20 fiches. La revue de la littérature a été intensive et a mené à la 

production de fiches-projets. Celles-ci sont finalisées.  

Elles doivent encore être soumises à une relecture par un panel d’experts avant publication.  

En effet, l’intention d’organiser une consultation Delphi, comme cela avait été le cas pour les 

fiches 2022, avec la collaboration de Domus Medica et de la Société Scientifique de Médecine Générale 

(SSMG), n’a pas été reconduite dans cette phase de production pour les fiches 2023-2024. Il s’est avéré 
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impossible de réunir pour chacune des pathologies un nombre suffisant de relecteurs au sein des 

diverses spécialités, malgré les efforts de l’équipe de recherche et des membres du Comité de pilotage.  

La phase de relecture critique des fiches-projets a donc pris du retard. Afin de pallier ce retard, l’équipe 

de recherche, en concertation avec le Comité de pilotage, a proposé différentes solutions alternatives.  

Finalement, la solution la plus plausible retenue est la mise en place d’un comité de relecture plus 

restreint d’experts pour garantir cette relecture critique. La qualité de la revue de la littérature 

effectuée par l’équipe de recherche pour chaque fiche-projet permet d’envisager une adhésion 

majoritaire aux recommandations et points d’attention qui y figurent.  

Une fois ce travail de relecture effectué, avant la mi-janvier 2025, les fiches-projets pourront être 

traduites et mises à disposition le 1er février 2025 pour publication et communication.  

Le Comité de pilotage du groupe de travail 3 projette cette phase de publication et de communication 

durant le premier trimestre de l’année 2025. L’équipe de recherche restera durant cette période en 

soutien informel.  

Année communicative 

Durant l’année 2024, différents évènements ont eu lieu afin de communiquer les 9 fiches existantes 

(2022) et d’obtenir un premier retour sur quelques fiches-projets de 2023-2024.  

Conclusion 

L’année 2024 n’a pas été une année facile et le projet global a pris du retard. Si l’objectif était au départ 

de pouvoir publier les 20 fiches complémentaires avant la fin de l’année 2024, ce terme a dû être 

reporté au premier trimestre 2025. Les livrables « fiches-projets » sont prêts, mais une finalisation par 

un comité de relecture est encore nécessaire.  

L’année 2025 : année de publication et d’évaluation 

Année de publication 

Le début de l’année 2025 sera consacré à la finalisation des fiches-projets en fiches définitives après 

l’examen du comité de relecture.  

Afin de pouvoir présenter un package complet aux médecins généralistes et donc d’avoir un impact 

communicationnel plus important, le comité de pilotage a décidé en 2024 de ne pas faire de 

publication ou de communication par phase d’aboutissement des fiches. À ce jour, seules les 

9 fiches 2022 ont fait l’objet d’une communication à grande échelle. 

L’intégration des nouvelles fiches dans les logiciels des médecins généralistes est une étape 

indispensable. Cela permet aux médecins informés à l’occasion des 

communications/conférences/journées d’étude de faire immédiatement le lien dans leur pratique 

quotidienne. Il serait également nécessaire de prévoir un plan de communication. Celui-ci devrait être 

construit en partenariat avec la SSMG et Domus Medica, le Service des indemnités de l’INAMI ainsi 

que les symposiums TRIO étant donné qu’ils organisent déjà des journées d’études entièrement 

consacrées aux thèmes de l’incapacité de travail et de la réintégration avec les coordinateurs de retour 

au travail. Une information dans des groupes locaux d’évaluation médicale (« Glems ») peut également 

être intéressante. 

Le comité de pilotage doit aussi viser l’information dans des hémicycles tels que la Commission de 

concertation médico-mutualiste, là où sont représentés les syndicats des médecins généralistes.  
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Année d’évaluation 

Les fiches seront implémentées dans la pratique quotidienne des médecins. Les points suivants feront 

l’objet d’une évaluation : 

- la relation médecin-patient dans le dialogue sur l’incapacité de travail et la réintégration ;  

- l’aide à la décision du médecin ; 

- la valeur ajoutée sur la réorientation adéquate des patients vers les acteurs adéquats.  

De plus, un travail régulier de remise à niveau des fiches devra être effectué, étant entendu que la 

médecine et les thérapies évoluent, de même que les possibilités de revalidation, de substitution et de 

réintégration, entre autres. Ce ne sera donc pas uniquement l’année 2025 qui sera concernée, mais 

également les années à venir, afin de préserver une utilité qualitative à toutes les fiches.  

 

  



 15 
 

GT4 : Réflexion quant à la valorisation du statut du médecin en sécurité 

sociale 

Objectifs du GT4  

Ce groupe de travail a été constitué dans le but principal de repenser le statut des médecins en sécurité 

sociale et d’explorer des moyens d’accroître l’attractivité de la fonction. À ce titre et pour rappel, le 

groupe de travail a bénéficié de la collaboration en 2023 de la société de conseil externe Antares, qui 

possède une expérience précieuse dans une étude similaire réalisée pour la DG HAN du SPF Sécurité 

sociale en ce qui concerne la valorisation des médecins. 

Dans le cadre du groupe de travail 4, le consultant a présenté une proposition intéressante pour 

répondre aux besoins des médecins désignés. Il suggère la création d’une association sans but lucratif 

(ASBL) sui generis chargée de gérer les ressources humaines pour les médecins désignés affectés aux 

différentes institutions publiques de sécurité sociale (« IPSS »). Cette proposition vise à améliorer 

l’organisation et l’attractivité de la fonction médicale au sein de ces institutions. 

Au cours des discussions, plusieurs points d’attention ont été mis en avant : 

1. Modes de rémunération : il est essentiel de prendre en compte les différents modes de 

rémunération possibles pour les médecins désignés. Plusieurs variantes, telles que la 

rémunération par dossier traité, par heure prestée ou un mix des deux, ont été proposées. 

Une attention particulière doit être portée au calcul de la rémunération, en tenant compte de 

la participation à la multidisciplinarité et au Peer review. 

2. Impact sur les autres médecins et notamment les médecins de la sécurité sociale : il est 

crucial de ne pas sous-estimer l’impact que toute proposition pourrait avoir sur les autres 

publics cibles, en particulier les médecins statutaires. Il convient de maintenir une vigilance 

constante pour éviter toute concurrence déloyale entre les différents statuts de médecins. 

Méthodologie et état d’avancement du GT4  

Le fruit des réflexions abouties en 2023 a été présenté au Collège des IPSS le 28 juin 2024. Celui-ci a 

entendu les arguments et la problématique, mais étant donné la proximité avec les élections du 9 juin 

2024, les discussions plus approfondies ont été postposées à la nomination du nouveau 

gouvernement. 

Conclusion  

Le groupe de travail 4 a abouti à des propositions visant à valoriser le statut des médecins en sécurité 

sociale et à accroître l’attractivité de leur fonction et attend le prochain gouvernement pour présenter 

les résultats et discuter des propositions concrètes afin de pouvoir relever les défis actuels et futurs 

des médecins en sécurité sociale. 
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GT5 : Réflexion, en collaboration avec le pouvoir judiciaire, sur les 

contestations des décisions d’évaluation 

Objectifs du GT5 

Contexte et genèse du groupe de travail 5 

Ce groupe de travail incarne une initiative née de la nécessité de réfléchir à l’impact des délais de 

recours sur les perspectives de réintégration professionnelle dans le contexte des contestations de 

décisions d’évaluation.  

En amont de la constitution du groupe de travail 5, ce GT a entrepris une mission exploratoire 

informelle en sollicitant l’avis de représentants des tribunaux du travail. L’intérêt manifesté par ces 

magistrats a incité le président et le vice-président du Collège national à demander au ministre des 

Affaires sociales et de la Santé publique de prendre contact avec le ministre de la Justice pour 

officialiser la participation des magistrats au groupe de travail 5. La réponse positive du ministre a 

ouvert la voie à la désignation de quatre magistrats représentant les Cours et Tribunaux du travail 

néerlandophones et francophones, en vue de leur participation au GT5. 

Méthodologie et état d’avancement du GT5 

Etat des lieux succinct dressé en 2023 

Le groupe de travail 5 s’était réuni en 2023, avec quatre magistrats, dans le but d’émettre des 

réflexions quant à l’élaboration éventuelle d’une procédure de médiation lors des contestations des 

décisions d’évaluation. L’objectif central était de faciliter la réinsertion professionnelle, une tâche 

devenue particulièrement ardue en raison des procédures de recours longues et complexes qui 

caractérisent les tribunaux du travail. 

Plusieurs éléments cruciaux avaient émergé lors de cet échange : 

1. L’importance des statistiques : les membres du groupe de travail ont vivement insisté sur la 

nécessité de disposer de données statistiques relatives aux recours. En effet, d’importantes disparités 

se dessinent entre les décisions des tribunaux, les différentes régions, les expertises médicales et les 

avis des médecins-conseils. Ces statistiques se révèlent incontournables pour une compréhension 

approfondie du problème. 

2. La réduction des délais : les magistrats qui étaient alors présents ont confirmé leur engagement à 

raccourcir autant que faire se peut les délais des procédures. Cependant, ils ont également relevé les 

défis inhérents au traitement des dossiers dans un délai de deux ou trois mois avant l’audience. 

3. La création d’une instance de médiation : les membres du groupe de travail ont exprimé un intérêt 

prononcé pour la création d’une instance de médiation susceptible d’intervenir en amont, entre la 

décision médicale et le tribunal. Une telle démarche pourrait « déjudiciariser » une portion des recours 

en les simplifiant, grâce notamment à la médiation. 

Trois propositions avaient pris forme à la suite de cette réunion de 2023 

1. La collecte de données et statistiques : une initiative de collecte de données a été lancée auprès de 

l’ensemble des institutions représentées au sein du Collège. Cette démarche vise à offrir une meilleure 

compréhension du problème et à en souligner l’ampleur. 
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2. L’analyse d’expériences de médiation : le groupe de travail envisage d’étudier les expériences de 

médiation mises en place ailleurs, prenant notamment exemple sur la Commission médicale de 

recours amiable (« CMRA ») instaurée en France en 2019 et les possibilités de médiation existantes 

chez Fedris. 

3. L’élargissement du groupe de travail : il est envisagé d’ouvrir le groupe de travail 5 à des 

universitaires spécialisés en droit social, des représentants de la magistrature du ministère public, ainsi 

que d’autres acteurs des IPSS qui siègent au sein du Collège. Cette ouverture vise à traiter les questions 

liées au travail de manière plus inclusive. 

Approfondissement de la notion de chambres de règlements amiables en 2024 

Une loi du 19 décembre 2023 portant dispositions diverses en matière civile et judiciaire a modifié 

l’article 81 du Code judiciaire en prévoyant que « le tribunal du travail comprend au moins (trois 

chambres) et une ou plusieurs chambres de règlement à l’amiable. Lorsque le tribunal du travail est 

réparti en divisions, une des divisions se compose au moins d’une chambre de règlement à l’amiable ».  

L’alinéa 11 de cet article mentionne également que : « chaque chambre de règlement à l’amiable est 

composée d’un président, juge au tribunal du travail, et de deux juges sociaux, dont l’un est nommé au 

titre d’employeur et l’autre au titre de travailleur, ayant tous suivi la formation spécialisée dispensée 

par l’Institut de formation judiciaire en conciliation et renvoi en médiation. Un juge suppléant ou un 

juge social suppléant peut siéger dans la chambre de règlement à l’amiable à condition d’avoir 

également suivi une telle formation ». 

Des dispositions transitoires – prévues aux articles 89 et 90 du Code judiciaire – prévoient que « les 

magistrats qui siègent dans une chambre de règlement à l’amiable au moment de l’entrée en vigueur 

de la présente loi sont dispensés de suivre la formation spécialisée organisée par l’Institut de formation 

judiciaire en conciliation et renvoi en médiation » et que « sans préjudice des chambres de règlement 

à l’amiable déjà existantes, la création de nouvelles chambres de règlement à l’amiable au sein des 

cours et tribunaux est facultative jusqu’au 1er septembre 2025 ». 

À la suite de cette modification légale, le groupe de travail a eu l’opportunité d’organiser une rencontre 

avec le président du tribunal du travail de Liège et la greffière en chef de ce tribunal, qui ont mis en 

place depuis le 1er septembre 2024 une chambre de règlement à l’amiable.  

Cette rencontre a permis de comprendre comment fonctionnaient les différents modes alternatifs de 

conflit, spécifiquement au sein d’un tribunal qui est amené à gérer un grand nombre de dossiers dans 

le domaine des risques professionnels. 

Afin d’être éclairé par d’autres experts, et à défaut d’avoir reçu une offre à la suite de la publication 

d’un marché public, le président f.f. du Collège national et le SPF Sécurité sociale ont proposé de mettre 

en place plusieurs tables rondes d’experts qui auront lieu dès décembre 2024. 

Conclusion 

Le groupe de travail 5 poursuivra la mise en place de tables rondes relatives aux modes alternatifs de 

conflits dans l’objectif de faire émerger les affaires en incapacité de travail qui seraient 

particulièrement favorables à la conciliation ou à la médiation. 

Il reprendra ses travaux relatifs à la collecte des statistiques.  
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GT6 : Interactions entre l’intelligence artificielle et l’évaluation de 

l’incapacité de travail 

Objectifs du GT6 

Le groupe de travail 6 a été créé en 2024 à l’initiative du ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique afin d’explorer les opportunités offertes par l’intelligence artificielle (« IA ») dans l’évaluation 

de l’incapacité de travail. Ses objectifs principaux sont les suivants : 

1. Analyser les apports de l’IA pour améliorer les processus d’évaluation des capacités 

fonctionnelles, tout en garantissant une approche éthique et centrée sur l’humain. 

2. Proposer des recommandations stratégiques pour une intégration responsable et efficace de 

l’IA dans les systèmes de médecine de sécurité sociale. 

3. Collaborer à l’échelle européenne, en prenant appui sur des initiatives telles que l’AI Act et 

l’European Health Data Space, pour harmoniser les pratiques et renforcer la confiance des 

parties prenantes. 

Par ailleurs, le groupe de travail 6 s’appuie sur les conclusions du colloque international du 6 mars 2024 

(cf. ci-dessous) et souhaite intégrer les travaux de l’« AI for Belgium – Health » pour développer des 

solutions innovantes et humainement centrées. La finalité est de renforcer les capacités d’évaluation 

et de réintégration socioprofessionnelle tout en positionnant la Belgique comme un leader dans ce 

domaine. 

Méthodologie et état d’avancement du GT6 

Méthodologie 

Le groupe de travail 6 a organisé plusieurs réunions et événements depuis sa création, notamment : 

• Le 6 mars 2024: Colloque international « Shaping Tomorrow: AI in Social Security and Work 

Capacity Assessment » à Bruxelles, en collaboration avec l’European Union of Medicine in 

Assurance and Social Security (« EUMASS »). Ce colloque a permis de définir les bases 

stratégiques pour l’utilisation de l’IA dans l’évaluation des capacités de travail. 

o Points clés abordés : gestion des biais algorithmiques, protection des données 

personnelles et opportunités de collaboration transfrontalière. 

• Le 4 juin 2024 : Réunion dédiée à l’élaboration de la roadmap stratégique. Les principaux 

axes de discussion ont inclus : 

o la définition d’un plan d’action 2025-2026 pour l’intégration de l’IA dans l’évaluation 

des incapacités de travail ; 

o l’établissement d’un cadastre des outils IA adaptés au contexte belge ; 

o l’exploitation des recommandations de l’EUMASS pour garantir une mise en œuvre 

éthique et centrée sur l’humain. 

• Le 16 octobre 2024 : Séance d’information à Bruxelles en collaboration avec une agence du 

Department of Health and Human Services aux États-Unis d’Amérique, sur l’état des 

développements en IA appliqués aux capacités fonctionnelles. Le modèle biopsychosocial et 

l’outil inFACT ont été présentés comme des exemples prometteurs. 
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Etat d’avancement 

• Progrès accomplis : 

o Identification des défis techniques et éthiques, tels que la qualité des données et les 

limites de la Classification internationale du Fonctionnement (CIF). 

o Validation préliminaire d’outils basés sur l’IA, incluant le Natural Language Processing 

pour structurer les données médicales non formatées. 

o Élaboration d’un cadastre des outils et cas d’usage en IA pour le contexte belge. Cette 

analyse inclut des méthodes comme le Work Disability Functional Assessment Battery, 

qui fournit un profil fonctionnel précis basé sur des tests adaptatifs et la théorie de la 

réponse à l'item. 

• Prochaines étapes : 

o Finalisation de la roadmap stratégique pour 2025-2026, comprenant des 

recommandations pour les décideurs. 

o Organisation d’ateliers collaboratifs avec les parties prenantes pour discuter des 

méthodes d’implémentation des modèles d’IA dans le domaine de l’évaluation en 

sécurité sociale. 

o Suivi des avancées législatives européennes, notamment l’AI Act, et l’adaptation des 

recommandations au contexte belge. 

Pour avancer : une étude Delphi 

Une étude Delphi a été commandée afin d’approfondir l’utilisation de l’IA dans l’évaluation des 

incapacités de travail. Les résultats sont attendus pour le début de l’année 2025. 

Conclusion 

Les activités du groupe de travail 6 posent les bases d’une contribution significative de l’IA comme outil 

d’aide à la décision dans l’évaluation des incapacités de travail et des pistes de réintégration 

socioprofessionnelles. En s’appuyant sur les avancées en intelligence artificielle, ce groupe entend 

proposer des solutions novatrices et éthiques pour soutenir les professionnels de l’évaluation, 

renforcer la justice sociale et l’accès aux bénéfices de l’accompagnement social et enfin améliorer 

l’efficacité des systèmes de sécurité sociale en Belgique. 


